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I. Exposé des motifs 

Avant d'introduire de nouvelles dispositions législatives, réglementaires ou administratives en matière 

de réglementation professionnelle, la loi du 2 novembre 2021 relative à un contrôle de 

proportionnalité avant l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions (ci-après « loi 

proportionnalité ») qui transpose en droit luxembourgeois la directive (UE) 2018/958 du Parlement 

européen et du Conseil du 28 juin 2018 relative à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption 

d'une nouvelle réglementation de professions (ci-après « directive ») impose aux régulateurs 

nationaux en la matière d'examiner le respect du principe de proportionnalité des dispositions en 

question. 

Le présent projet de règlement grand-ducal trouve sa base légale dans l'article 7 de la loi 
proportionnalité et prévoit les modalités relatives à la procédure de consultation publique et les 

modalités de publication des projets de disposition émanant d'un établissement public ou d'un 

organisme professionnel. 

Le présent projet de règlement grand-ducal vise ainsi à assurer une transposition complète et 

conforme de la directive en mettant en place des procédures garantissant l'information des citoyens, 

des associations représentatives et autres parties prenantes concernées. La procédure de consultation 

publique vise également à associer toutes les parties concernées en leur donnant la possibilité 

d'exprimer leur point de vue. 
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II. Texte du projet de règlement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi du 2 novembre 2021 relative à un contrôle de proportionnalité avant l'adoption d'une 

nouvelle réglementation de professions, et notamment son article 7 ; 

Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, [de la Chambre des salariés, 

de la Chambre d'agriculture et de la Chambre des fonctionnaires et employés publics] ; 

Vu les avis du Collège vétérinaire, de l'Ordre des architectes et ingénieurs-conseils, du Collège 

médical de l'Ordre des avocats du barreau de Luxembourg, de l'Ordre des avocats du barreau de 

Diekirch et de l'Ordre des Experts-Comptables ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Économie, et après délibération du Gouvernement en 

conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1". Consultation publique 
(1) Lorsque l'autorité compétente l'estime utile, elle peut procéder à la consultation publique 

visée à l'article 7 de la loi du 2 novembre 2021 relative à un contrôle de proportionnalité avant 

l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions. Pour ce faire, elle transmet la consultation 

publique envisagée au point de contact national visé à l'article 8 de la loi 2 novembre 2021 précitée. 

(2) Le point de contact national se charge de la publication de la consultation publique sur un site 

électronique prévu à cet effet et accessible au public. La publication est accompagnée du délai imparti 
pour présenter des observations ou objections relatives à la règlementation envisagée ainsi que les 

modalités à suivre afin de faire valoir des observations ou objections. Ce délai ne peut être inférieur à 

trente jours. 

(3) Dans la semaine qui précède la publication sur le support électronique prévu à cet effet et 

accessible au public, le point de contact national fait publier un avis annonçant cette publication dans 

au moins deux quotidiens paraissant au Luxembourg et sur le site électronique prévu pour la 

consultation publique. 

(4) À l'expiration du délai de publication de la consultation publique, le point de contact national 

transmet, dans un délai de trente jours, les observations ou objections reçues à l'autorité compétente 

à l'initiative de la consultation publique. 

Art. 2. Publication du projet de disposition émanant d'un établissement public ou d'un 
organisme professionnel 

(1) Lorsqu'un établissement public ou un organisme professionnel transmet au point de contact 

national un projet de nouvelle disposition réglementant une profession accompagnée de l'examen de 

proportionnalité correspondant, le point de contact national demande auprès du ministre ayant le 
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Service central de législation dans ses attributions la publication de ce projet de disposition et de 

l'examen de proportionnalité y afférent sur le portail de législation LegiLux, dans la section prévue à 
cet effet. 

L'adoption des dispositions visées au paragraphe ler  ne peut avoir lieu qu'après publication du 
projet correspondant et de l'examen de proportionnalité y afférant pendant un délai d'un mois. 

Art. 3. Notre ministre ayant l'Économie dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent 
règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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III. Commentaire des articles 

Ad article 1" 
Cet article décrit la procédure d'enquête publique qui est effectuée électroniquement à travers le 

portail national des enquêtes publiques. 

« L'autorité compétente » visée aux paragraphes ler  et 4 vise le législateur, le gouvernement, 
l'organisme professionnel ou l'établissement public compétent pour réglementer une profession. 

Le point de contact national coordonne cette procédure de consultation publique. L'information du 

public est notamment assurée, une semaine avant la publication de la consultation publique, par le 

point de contact national. À l'issue de la procédure de consultation, le point de contact national 

transmet les observations et objections recueillies au régulateur à l'initiative de cette consultation. 

La consultation publique nécessite une durée minimale de publication, afin d'offrir aux personnes 

concernées la possibilité réelle de formuler une réponse. 

Le résultat de la consultation publique ne lie pas le régulateur. 

Ad article 2 
L'article 2 précise l'article 7, paragraphe 2, de la loi du 2 novembre 2021 relative à un contrôle de 

proportionnalité avant l'adoption d'une nouvelle réglementation de professions et vise à mettre en 

place un mécanisme d'information préalable pour ce qui est des projets de dispositions pris par des 

organismes professionnels ou des établissements publics. La publication de ces projets fait suite à une 

demande expresse du Conseil d'État dans son avis du 27 octobre 2020 relatif au projet de loi n° 7478. 

Cet article ne vise que les projets émanant des établissements publics et des organismes 

professionnels puisque les projets et propositions de loi sont publiés sur le site de la Chambre des 

Députés et que les projets de règlement grand-ducal sont consultables sur le portail de législation 
LegiLux. 

Le point de contact national est en charge de la publication puisque celui-ci reçoit le projet concerné 

pour avis conformément à l'article 8 (1) de la loi susmentionnée. Dans la pratique, le point de contact 

national transmet, dans les meilleurs délais, le projet au Service central de la législation qui se charge 

de la publication sur le portail de législation LegiLux, dans la section prévue à cet effet ». 

Le paragraphe 2 prévoit une durée minimale de publication, afin d'assurer une information adéquate 

des citoyens, bénéficiaires de services et des autres parties prenantes concernées, y compris celles qui 
ne sont pas membres de la profession concernée. 

Ad article 3 
Formule exécutoire 
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IV. Fiche financière 

(art. 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l'État) 

Le présent projet de règlement grand-ducal ne comporte pas de dispositions dont l'application est 
susceptible de grever le budget de l'État. 
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